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Vu la loi n° 71-1028 du 24 décembre 1971 relative à la 
création et à l'organisation des communes dans le territoire 
de la Polynésie française, modifiée et complétée par la loi 
n° 77-1460 du 29 décembre 1977 ; 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
s tatut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le 
s tatut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu la loi n° 96-609 du 16 juillet 1996 portant dispositions 
diverses à l'outre-mer et modifiant notamment le régime 
communal de la Polynésie française ; 

Vu la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité 
intérieure et notamment les articles 138, 139 et 140 ; 

Vu le décret n° 72-407 du 17 mai 1972 portant création 
des communes dans le territoire de la Polynésie française ; 

Vu le décret n° 80-918 du 13 novembre 1980 portant 
notamment application de la loi n° 77-1460 du 29 décembre 
1977 susvisée ; 

Vu le code des communes de Polynésie française et notam­
ment les articles L. 412-49 et R. 412-118 ; 

Vu le contrat de travail à durée indéterminée n° 6-2004 
du 3 mai 2004 portant nomination de M. Tommy Tuaiva en 
qualité d'agent chargé principalement de la police municipale 
de la commune de Papeete, 

Arrête : 

Article 1er.— M. Tommy Tuaiva, né le 1er janvier 1979 à 
Papeete, est agréé en qualité d'agent de police municipale à 
compter du 17 septembre 2004. 

Art. 2.— M. le maire de la commune de Papeete et M. le 
commandant de la compagnie de gendarmerie des îles du 
Vent sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu­
tion du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française et dont un exemplaire sera remis à 
M. Tommy Tuaiva pour notification et un exemplaire sera 
transmis à M. le procureur de la République pour infor­
mation. 

Fait à Papeete, le 17 septembre 2004. 
Pour le haut-commissaire 

et par délégation : 
Le secrétaire général 

du haut-commissariat, 
Jacques MICHAUT. 

ARRETE n° 111 IDV du 17 septembre 2004 portant agrément 
de M. Alvest Tefaatau en qualité d'agent de police muni­
cipale. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, 

officier de la Légion d'honneur, 

Vu la loi n° 71-1028 du 24 décembre 1971 relative à la 
création et à l'organisation des communes dans le territoire 
de la Polynésie française, modifiée et complétée par la loi 
n° 77-1460 du 29 décembre 1977 ; 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
s tatut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le 
statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu la loi n° 96-609 du 16 juillet 1996 portant dispositions 
diverses à l'outre-mer et modifiant notamment le régime 
communal de la Polynésie française ; 

Vu la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité 
intérieure et notamment les articles 138, 139 et 140 ; 

Vu le décret n° 72-407 du 17 mai 1972 portant création 
des communes dans le territoire de la Polynésie française ; 

Vu le décret n° 80-918 du 13 novembre 1980 portant 
notamment application de la loi n° 77-1460 du 29 décembre 
1977 susvisée ; 

Vu le code des communes de Polynésie française et notam­
ment les articles L. 412-49 et R. 412-118 ; 

Vu l'arrêté municipal n° 87-92 du 30 juin 1987 portant 
nomination de M. Alvest Tefaatau en qualité d'agent chargé 
principalement de la police municipale de la commune de 
Papeete, 

Arrête : 

Article 1er.— M. Alvest Tefaatau, né le 10 juillet 1961 à 
Papeete, est agréé en qualité d'agent de police municipale à 
compter du 17 septembre 2004. 

Art. 2.— M. le maire de la commune de Papeete et M. le 
commandant de la compagnie de gendarmerie des îles du 
Vent sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu­
tion du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française et dont un exemplaire sera remis à 
M. Alvest Tefaatau pour notification et un exemplaire sera 
transmis à M. le procureur de la République pour infor­
mation. 

Fait à Papeete, le 17 septembre 2004. 
Pour le haut-commissaire 

et par délégation : 
Le secrétaire général 

du haut-commissariat, 
Jacques MICHAUT. 

ARRETE n° 112 IDV du 17 septembre 2004 portant agrément 
de M. Etienne lotefa en qualité d'agent de police munici­
pale. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, 

officier de la Légion d'honneur, 

Vu la loi n° 71-1028 du 24 décembre 1971 relative à la 
création et à l'organisation des communes dans le territoire 
de la Polynésie française, modifiée et complétée par la loi 
n° 77-1460 du 29 décembre 1977 ; 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
s tatut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le 
statut d'autonomie de la Polynésie française ; 
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Vu la loi n° 96-609 du 16 juillet 1996 portant dispositions 
diverses à l'outre-mer et modifiant notamment le régime 
communal de la Polynésie française ; 

Vu la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité 
intérieure et notamment les articles 138, 139 et 140 ; 

Vu le décret n° 72-407 du 17 mai 1972 portant création 
des communes dans le territoire de la Polynésie française ; 

Vu le décret n° 80-918 du 13 novembre 1980 portant 
notamment application de la loi n° 77-1460 du 29 décembre 
1977 susvisée ; 

Vu le code des communes de Polynésie française et notam­
ment les articles L. 412-49 et R. 412-118 ; 

Vu l'arrêté n° 36-04 du 27 avril 2004 portant nomination 
de M. Etienne Iotefa en qualité d'agent chargé principale­
ment de la police municipale de la commune de Punaauia, 

Arrête : 

Article 1er.— M. Etienne Iotefa, né le 10 juillet 1982 à 
Papeete, est agréé en qualité d'agent de police municipale à 
compter du 17 septembre 2004. 

Art. 2.— M. le maire de la commune de Punaauia et M. le 
commandant de la compagnie de gendarmerie des îles du 
Vent sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu­
tion du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française et dont un exemplaire sera remis à 
M. Etienne Iotefa pour notification et un exemplaire sera 
transmis à M. le procureur de la République pour infor­
mation. 

Fait à Papeete, le 17 septembre 2004. 
Pour le haut-commissaire 

et par délégation : 
Le secrétaire général 

du haut-commissariat, 
Jacques MICHAUT. 

ARRETE n° 113 IDV du 17 septembre 2004 portant agrément 
de M. Hererau Pea en qualité d'agent de police munici­
pale. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, 

officier de la Légion d'honneur, 

Vu la loi n° 71-1028 du 24 décembre 1971 relative à la 
création et à l'organisation des communes dans le territoire 
de la Polynésie française, modifiée et complétée par la loi 
n° 77-1460 du 29 décembre 1977 ; 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
s tatut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le 
s tatut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu la loi n° 96-609 du 16 juillet 1996 portant dispositions 
diverses à l'outre-mer et modifiant notamment le régime 
communal de la Polynésie française ; 

Vu la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité 
intérieure et notamment les articles 138, 139 et 140 ; 

Vu le décret n° 72-407 du 17 mai 1972 portant création 
des communes dans le territoire de la Polynésie française ; 

Vu le décret n° 80-918 du 13 novembre 1980 portant 
notamment application de la loi n° 77-1460 du 29 décembre 
1977 susvisée ; 

Vu le code des communes de Polynésie française et notam­
ment les articles L. 412-49 et R. 412-118 ; 

Vu l'arrêté n° 37-04 du 27 avril 2004 portant nomination 
de M. Hererau Pea en qualité d'agent chargé principalement 
de la police municipale de la commune de Punaauia, 

Arrête : 

Article 1er.— M. Hererau Pea, né le 6 janvier 1983 à 
Papeete, est agréé en qualité d'agent de police municipale à 
compter du 17 septembre 2004. 

Art. 2.— M. le maire de la commune de Punaauia et M. le 
commandant de la compagnie de gendarmerie des îles du 
Vent sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu­
tion du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française et dont un exemplaire sera remis à 
M. Hererau Pea pour notification et un exemplaire sera 
transmis à M. le procureur de la République pour infor­
mation. 

Fai t à Papeete, le 17 septembre 2004. 
Pour le haut-commissaire 

et par délégation : 
Le secrétaire général 

du haut-commissariat; 
Jacques MICHAUT. 

ARRETE n° 114 IDV du 17 septembre 2004 portant agrément 
de M. Jerry Lehartel en qualité d'agent de police munici­
pale. 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, 

officier de la Légion d'honneur, 

Vu la loi n° 71-1028 du 24 décembre 1971 relative à la 
création et à l'organisation des communes dans le territoire 
de la Polynésie française, modifiée et complétée par la loi 
n° 77-1460 du 29 décembre 1977 ; 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
s tatut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le 
s tatut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu la loi n° 96-609 du 16 juillet 1996 portant dispositions 
diverses à l'outre-mer et modifiant notamment le régime 
communal de la Polynésie française ; 

Vu la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité 
intérieure et notamment les articles 138, 139 et 140 ; 

Vu le décret n° 72-407 du 17 mai 1972 portant création 
des communes dans le territoire de la Polynésie française ; 

Vu le décret n° 80-918 du 13 novembre 1980 portant 
notamment application de la loi n° 77-1460 du 29 décembre 
1977 susvisée ; 
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